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INTRODUCTION

Pour une nouvelle gouvernance





1984. De petits remous de vent font tourner en spirale le papier déchiré. À quoi bon garder de vieilles coupures de presse quand le télécran fournit des statistiques à l’infini ? Il y a dans le cauchemar d’Orwell une tension permanente entre la promesse d’une nouvelle ère de l’information – le télécran agissant à la façon des chaînes d’information en continu – et les ténèbres de la désinformation. Le héros, un « journaliste », n’a-t-il pas pour « travail » la falsification des anciens numéros du Times, afin de mieux faire correspondre le passé à la nouvelle « réalité » ?

2015. Les écrans ont envahi nos vies, et l’on parle la novlangue sur Twitter ou Facebook, par SMS ou sur Snapchat. À l’heure du journalisme numérique, des smartphones et des réseaux sociaux, l’information est partout. Elle nous regarde.

Aujourd’hui, les producteurs d’information n’ont jamais été aussi nombreux. La France compte plus de 4 000 titres de presse, près de 100 radios, plusieurs centaines de chaînes de télévision, des dizaines de milliers de blogs, de comptes Twitter et autres agrégateurs d’information. Aux États-Unis, on dénombre près de 1 000 chaînes de télévision locales, plus de 15 000 radios et environ 1 400 quotidiens.

Paradoxalement, ces médias n’ont jamais été aussi faibles. Le chiffre d’affaires annuel cumulé de l’ensemble des journaux quotidiens américains est deux fois inférieur à celui de Google, dont le métier consiste à trier les contenus produits par d’autres. Chaque « information » est reprise à l’infini ; le plus souvent, à l’identique. Sans même parler des chaînes d’information en continu qui déversent en boucle les mêmes séquences d’images, les journaux dépensent une énergie croissante à publier au plus vite sur leur site Internet des dépêches d’agence, comme si la réactivité dans le copier-coller avait plus d’importance que la collecte d’une information originale. Et ce, alors même qu’ils ne cessent de réduire la taille de leur salle de presse. Surtout, les médias, de par la structure de leur production, ne peuvent supporter une concurrence infinie, un nombre d’acteurs toujours plus important.

Nous vivons le meilleur et le pire des temps. D’un certain point de vue, tout incite à l’optimisme : il n’y a jamais eu autant de lecteurs de journaux. Les statistiques de lectorat en ligne donnent le tournis, à tel point que certains « journaux » – en réalité presque uniquement des blogs – font le choix de payer leurs « contributeurs » en fonction du trafic.

Pourtant, les statistiques en dizaines de millions d’internautes reposent en grande partie sur une illusion. Ramenées à leur réalité, elles donnent beaucoup moins à rêver, nous le verrons. De plus, s’ils touchent un public de plus en plus large, les journaux n’arrivent pas à monétiser leur nouvelle audience numérique. Au contraire. À force de courir après des revenus publicitaires en ligne dont ils sont persuadés que leur avenir dépend, les journaux ont perdu sur tous les plans : celui de la qualité, et donc de la diffusion papier, et celui du numérique, qu’ils n’arrivent pas à faire payer. Et les journaux d’attendre qu’il fasse nuit noire.



Les illusions perdues

Les médias traversent une grave crise. On pourrait multiplier les exemples de plans sociaux dans la presse écrite et de fermetures de journaux, un peu partout dans le monde. La France a perdu deux quotidiens en 2012, France-Soir et La Tribune. En 2014, le groupe Nice-Matin – qui avait terminé l’année 2013 sur une perte d’exploitation de 6 millions d’euros – a été placé en redressement judiciaire. Le journal Libération, qui y a échappé de peu, a annoncé en septembre 2014 le licenciement d’un tiers de ses employés. Alors que Le Figaro multiplie les plans de « départs volontaires » et que le journal Sud-Ouest réduit ses effectifs, la clause de cession qui a accompagné le rachat du Nouvel Observateur par la société « Le Monde Libre » en 2014 a vu le départ de près de 15 % de la rédaction. En Allemagne, plus de 1 000 emplois ont été supprimés en 2013, alors qu’en Espagne près de 200 médias ont disparu entre 2008 et 2012.

De l’autre côté de l’Atlantique, aux États-Unis, la situation n’est guère meilleure. Le site Newspaper Death Watch fait le deuil de 12 quotidiens locaux disparus depuis 2007 et en dénombre autant « en voie de disparition », à tel point que de nombreux comtés n’ont plus aucun quotidien. S’ils continuent encore à paraître, le Chicago Tribune et le Los Angeles Times ont tous deux été mis en faillite en 2008, année où les pertes d’emplois dans les journaux américains ont dépassé les 15 0001.

Cette crise est loin de toucher la seule presse écrite. Alors qu’à France Télévisions, un plan de départs volontaires a été proposé fin 2013 concernant 361 postes, au Royaume-Uni, la BBC a annoncé en 2014 la suppression nette de 220 postes dans le secteur de l’information d’ici à 2016, dans le cadre du plan « Delivering quality first » – ce qui donne « priorité à une diffusion de qualité ». Un peu d’humour anglais…

Une précision de taille : cette crise n’est pas nouvelle. Elle ne date certainement pas d’Internet ou de la crise de 2008. On a tendance à l’oublier, mais chaque innovation technologique – depuis la radio, en passant par la télévision ou encore le Minitel – a vu la presse écrite, puis l’ensemble des nouveaux médias mis en concurrence, protester, crier au loup et à une mort certaine. Même aux États-Unis, pays de la publicité par excellence, les recettes publicitaires des journaux sont, rapportées au produit intérieur brut (PIB), en baisse depuis 1956 !

Cependant, cette crise s’est radicalement accentuée ces dernières années. Les médias traditionnels sont désormais menacés, voire aux abois. L’information est reprise, relayée, dupliquée. Mais cette information – si coûteuse à produire – est reproduite sans être payée. Et, sur leur festin de mort, les médias s’affaissent et chancellent. Ironie de l’histoire : Émile de Girardin, fondateur de la presse à bon marché, souvent considéré comme l’un des premiers entrepreneurs de média, est entré en presse en 1828 avec la création du Voleur, hebdomadaire dont le principe consistait à reprendre les meilleurs articles de la semaine, volés dans les autres journaux…





Les médias ne sont pas une marchandise

Conscients ou non de cet affaiblissement, les citoyens accordent de moins en moins leur confiance aux médias traditionnels. Alors que leur intérêt pour les informations rapportées dans les médias reste élevé, les Français seraient moins d’un quart aujourd’hui à leur faire confiance, constat malheureusement loin de ne s’appliquer qu’à la France. D’après un sondage de l’institut Gallup réalisé en 2014 aux États-Unis, la confiance dans les médias ne dépasse pas 22 % (elle est de 22 % pour les journaux, 19 % pour Internet et seulement 18 % pour les journaux télévisés). Pourquoi une telle défiance ?

La méfiance vis-à-vis des journaux, des journalistes et des patrons de presse ne date certes pas d’hier. À la fin du XIXe siècle, le scandale de Panamá et celui des emprunts russes ont révélé au public la corruption de certains journaux français. Les journaux américains, à la même époque, n’échappaient pas aux critiques. Il reste que la défiance actuelle est préoccupante, à la fois dans l’absolu et par comparaison à l’idéal d’information et de transparence que les nouvelles technologies pourraient – en principe – permettre d’atteindre. Et peut-être, plus encore, par comparaison à l’espoir démocratique que le XXe siècle avait fait naître.

La période de la Libération, en France, avait vu apparaître la volonté de mettre en place un statut spécifique de l’entreprise de presse. Les discours et les bonnes intentions se sont succédé, mais le constat est là, implacable. Le statut de l’entreprise de presse est resté un statut d’entreprise privée, constituée le plus souvent sous la forme d’une société commerciale soumise à la loi du profit, du marché et de l’actionnaire tout-puissant. De fait, les médias peuvent être achetés, vendus, bradés.

France-Soir, journal de référence jusqu’au début des années 1970, passé entre les mains du groupe Hersant, mis en cessation de paiement, repris, en grève, absent des kiosques pendant plus d’un mois, changeant de formule comme de directeur de rédaction, atterrit finalement en 2010 dans l’escarcelle d’un milliardaire russe, Alexandre Pougatchev, qui s’en lassera rapidement. Un exemple parmi tant d’autres de l’emprise capitaliste qui pèse sur les médias, considérés comme des biens parmi d’autres, et dont la transparence de la structure de propriété est souvent loin d’être garantie, l’exemple récent le plus frappant étant sans doute celui de Libération.

Ailleurs dans le monde, aux États-Unis, en Allemagne, au Royaume-Uni ou encore en Italie, les médias ont souvent fait preuve de plus d’innovation. On a vu se développer beaucoup plus rapidement qu’en France un journalisme à but non lucratif, avec d’une part des médias de premier rang détenus par des fondations – comme le Guardian au Royaume-Uni ou le groupe de média allemand Bertelsmann –, d’autre part de nouvelles aventures de médias nées sur le modèle du non-profit, à l’image de ProPublica créé en 2008 par deux milliardaires américains, Herbert et Marion Sandler. Herbert Sandler, président du conseil d’administration de ProPublica, où l’on voit que même dans ces nouvelles structures de média, le pouvoir demeure où est l’argent.




Médias et démocratie

Nous sommes ici au cœur du défi qu’entend relever ce livre : proposer un nouveau modèle de gouvernance et de financement, qui permette aux médias d’information d’éviter les deux dangers qui les menacent.

D’une part, les médias sont trop souvent devenus des danseuses pour milliardaires en mal d’influence. Dans quelle démocratie vit-on pour se réjouir du fait qu’un spéculateur immobilier, allié à un acteur de téléphonie mobile, surgisse pour « sauver » Libération au dernier instant ? Faut-il applaudir des deux mains le nouvel « âge d’or » des médias américains, parce que des milliardaires ont eu la largesse d’ouvrir aux journaux vieillissants leur portefeuille bien rempli ?

De même qu’une véritable démocratie ne peut survivre au financement de sa vie politique par un petit nombre d’individus aux ressources infinies, de même les médias, garants de la qualité du débat démocratique, ne peuvent être placés sous l’influence exclusive de millionnaires aux poches sans fond. D’où la nécessité de penser, au-delà du pluralisme des titres de presse et des chaînes de télévision, le pluralisme de la propriété des médias : un actionnariat multiple, diversifié, où la majorité des droits de vote ne soit pas entre les mains d’une minorité d’individus.

D’autre part, l’expérience nous apprend que des médias détenus exclusivement par leurs salariés – ce fut le cas avec les Sociétés coopératives ouvrières de production (SCOP) – sont voués à l’échec ; que l’idée d’un journalisme autogestionnaire est une utopie, tout du moins si l’on s’en tient au principe rigide « un salarié égale une voix ». De même, les Sociétés de lecteurs et les Sociétés de rédacteurs n’ont pas été la panacée pour les journaux qui s’en sont dotés.

Le cas du Monde nous apprend combien les conflits entre un actionnaire « de référence » désargenté (la Société des rédacteurs) et les actionnaires véritablement majoritaires en termes de capitaux, s’ils ne sont pas réglés à l’avance, peuvent être fatals à la bonne gestion de l’entreprise. C’est donc un entre-deux, innovant et adapté aux réalités du temps, qu’il est nécessaire de trouver. Une nouvelle forme de participation au capital, avec partage du pouvoir de contrôle et de décision. Une nouvelle forme de démocratie actionnariale adaptée au monde des médias – et à d’autres, peut-être.




Sauver les médias

Pour dépasser ces contradictions, ce livre présente un nouveau modèle de société de média adapté au XXIe siècle. Il propose notamment de créer un statut de « société de média à but non lucratif », intermédiaire entre le statut de fondation et celui de société par actions (on pourrait être tenté de parler de fondation). Un modèle qui s’inspire en partie des expériences réussies des dernières décennies dans le domaine des médias, ainsi que dans celui des grandes universités internationales, conciliant activité commerciale et non-lucrativité.

Ce modèle ambitieux permet à la fois de sécuriser le financement des acteurs médiatiques en gelant leur capital, et d’encadrer le pouvoir décisionnel des actionnaires extérieurs par l’adoption de statuts contraignants. Il offre une place nouvelle aux sociétés de lecteurs et de salariés, et un cadre juridique et fiscal favorable au développement du crowdfunding (financement participatif). Ce statut permet également de réformer les aides à la presse, en les simplifiant drastiquement.

Un tel statut garantirait la qualité des médias, en assurant la stabilité de leurs fonds propres et la pérennité des investissements. Les médias ne peuvent plus, en effet, être un terrain de jeu pour entrepreneurs en manque de « danseuses », pas plus qu’un investissement pour spéculateurs à la recherche de bons coups. En réduisant le pouvoir de décision des plus gros actionnaires et en donnant un contre-pouvoir de taille aux lecteurs, aux auditeurs et aux téléspectateurs, ainsi qu’aux journalistes, ce modèle permettra une réappropriation démocratique de l’information par ceux qui la font et ceux qui la consomment. Et non par ceux qui veulent faire l’opinion. Et non par ceux qui ont l’argent d’influencer nos votes et nos décisions2.











1. 

Voir André Schiffrin, L’Argent et les Mots, Paris, La Fabrique, 2010, et Robert McChesney et John Nichols, The Death and Life of Great American Newspapers, Philadelphie, Nation Book, 2010.






2. 

Ce livre est complété par une annexe technique disponible en ligne, où le lecteur intéressé trouvera une présentation détaillée des sources et méthodes utilisées dans ce travail, ainsi que du statut de société de média. Il trouvera également un simulateur de société de média, ainsi qu’une description détaillée de l’ensemble des médias et groupes de médias cités dans ce livre. Voir https://sites.google.com/site/juliacagehomepage/sauver-les-medias.
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